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DELIBERATION ADOPTÉE PAR LES MEMBRES DU CONSEIL SOCIAL D’ADMINISTRATION LOCAL (CSAL) DU SERVICE DES RETRAITES DE L’ÉTAT (SRE) DU 24 MARS 2026


Le CSAL est réuni le 24 mars 2026 avec comme point à l’ordre du jour : 

« Fermeture du site de La Rochelle au 31 décembre 2026 (pour avis) »

*	*
*

En premier lieu, la fermeture du site de La Rochelle a été décidée et annoncée aux agents le 28 octobre 2025. La date de la fermeture doit intervenir le 31 décembre 2026. La mise en œuvre de cette fermeture a commencé dès le 27 novembre 2025 avec la réception des agents lors d’entretien personnel et s’est poursuivi jusqu’à ce jour.

Pour la première fois, la fermeture du site de La Rochelle est inscrite à l’ordre du jour d’une réunion du CSAL plus de 5 mois après que cette décision a été fermement arrêtée et présentée aux agents.

Le CSAL rappelle qu’il doit être consulté sur des projets et non sur des décisions d’ores et déjà prises et mises en œuvre, même partiellement.

En l’espèce, la consultation du CSAL est manifestement tardive et donc illégale.


En deuxième lieu, les conséquences de la fermeture du site de la Rochelle sur la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents sont importantes.

Aux termes de son avis du 9 mars 2026 relatif à l’impact du projet présenté sur la santé et sécurité des personnels, le médecin du travail écrit : « Ma recommandation est de prévoir une évaluation d’impact sur les RPS préalable et approfondie des risques psychosociaux afin d’éviter des conséquences sur la santé et de formaliser les mesures de prévention correspondantes ».

Aux termes de son avis du 9 mars 2026 relatif à la situation actuelle des personnels du site de la Rochelle, le médecin du travail ajoute : « Compte tenu de mes observations, il me paraît urgent de mettre en place des mesures d’accompagnement des personnels et de prévention collective rapides et adaptées aux situations d’exposition aux risques psychosociaux identifiés ».

Dans ces conditions, il apparaît indispensable de consulter la formation spécialisée du CSAL pour qu’elle puisse procéder à l’analyse des risques professionnels. A cette occasion, une expertise sur ces questions pourra notamment être votée par la majorité de ses membres.

En outre, le CSAL demande la communication de l’alerte du médecin du travail du 23 décembre 2025.

	En troisième lieu et en tout état de cause, le CSAL demande à la direction de revenir sur la décision de fermer le site de La Rochelle pour retenir le scenario 2 à savoir une fermeture décalée au départ à la retraite des derniers agents présents sur le site en 2034. Cette solution apparait d’ores et déjà comme étant la plus pertinente pour garantir la santé et les conditions de travail des agents.

*

Pour toutes ces raisons, le CSAL refuse de remettre un avis sur la décision de fermeture du site de la Rochelle.

Il demande à être reconvoqué après avoir eu communication de l’avis de la formation spécialisé, de l’éventuel rapport d’expertise et de l’alerte du médecin du travail.

Vote :

· nombre de votants :
· ont voté pour :
· ont voté contre :
· se sont abstenus :
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